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La seance est ouverte a 15 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Paix et securite en Afrique 

Lettre datee du 17 janvier 2012, adressee 

au President du Conseil de securite 

par le Secretaire general (S/2012/42) 

Le President (parle en anglais ) : Conformement 
a l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil de securite, j’invite les representants du Mali, 
du Niger et du Tchad a participer a la presente seance. 

Conformement a F article 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil de securite, j’invite 
M. Lynn Pascoe, Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2012/42, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 17 janvier 2012 adressee au President du 
Conseil de securite par le Secretaire general. 

Je donne maintenant la parole a M. Pascoe. 

M. Pascoe (parle en anglais ): Je remercie le 
Conseil de securite de l’occasion qui m’est donnee de 
l’informer sur la mission interinstitutions depechee par 
le Secretaire general pour evaluer les incidences de la 
crise libyenne sur la region du Sahel. 

La mission, conduite par M. Sam Ibok, Directeur 
adjoint de la Division Afrique II du Departement des 
affaires politiques - qui est assis juste derriere moi - 
s’est deroulee du 7 au 23 decembre. Elle se composait 
de representants de l’Union africaine, de l’Organisation 
intemationale pour les migrations et d’entites des 
Nations Unies travaillant dans les domaines 
humanitaire, politique, du developpement, du maintien 
de la paix, de la consolidation de la paix, de la lutte 
contre les stupefiants et de la lutte antiterroriste. 

La mission a organise des seances de travail au 
Mali, au Niger, au Tchad et en Mauritanie. Elle s’est 
aussi rendue a Abuja, au Nigeria, ou elle a rencontre 
des hauts fonctionnaires de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) ainsi que le Ministre de la defense du 
Nigeria pour discuter des efforts regionaux de lutte 


contre le terrorisme. L’equipe s’est aussi arretee a 
Dakar, au Senegal, pour obtenir des directives aupres 
du Representant special du Secretaire general pour 
l’Afrique de l’Ouest, M. Said Djinnit, et rendre compte 
de la mission. 

La mission a constate que les civils et les 
personnalites politiques de la region, en particulier, 
s’ouvraient tres volontiers sur la nature et l’immensite 
des defis a relever par les pays. II a ete clair tout du 
long que la plupart des problemes dataient d’avant le 
conflit libyen. Sur la question des rapatries de Libye, la 
priorite absolue des pays visites etait de pouvoir 
nourrir et reintegrer les rapatries les plus vulnerables et 
d’aider les collectivites concemees a faire face a la 
perte de la ressource que constituaient les envois de 
fonds. 

Les problemes structurels sous-jacents et la crise 
alimentaire qui menace dans cette zone ne font 
qu’accentuer ces problemes immediats. Beaucoup ont 
appele l’ONU a travailler de concert avec l’Union 
africaine et d’autres parties, ainsi que les nouvelles 
autorites libyennes, afin de mettre en place un cadre 
satisfaisant toutes les parties aux fins de la restauration 
de solides relations entre la region du Sahel et les pays 
de transit et de destination. 

La mission a egalement constate que les 
dirigeants de la region du Sahel comprenaient la 
necessity de proteger les droits des migrants aussi bien 
que des populations des pays d’accueil, suite, 
particulierement, aux exactions commises recemment. 
Elle a mene des consultations approfondies sur la facjon 
d’ameliorer les conditions economiques, les conditions 
d’emploi et les conditions de securite en vue de faire 
face aux problemes de main-d’ceuvre et de migration 
dans la region. 

La mission a egalement reconnu qu’il fallait 
redoubler d’efforts pour identifier les elements 
criminels et issus des milices qui soufflent sur la braise 
des anciennes rebellions en se servant d’armes 
provenant de l’arsenal de Kadhafi qui avaient ete 
introduites en contrebande dans la region pendant les 
combats en Libye. Le Conseil se souviendra que le 
Representant special du Secretaire general, Ian Martin, 
a indique au cours de la seance d’hier que l’on n’avait 
jusqu’a present guere d’elements de preuves indiquant 
que des systemes antiaeriens portables a dos d’homme, 
ou d’autres types d’armes lourdes, auraient ete sortis 
illegalement de Libye en grandes quantites pour etre 
introduits dans la sous-region (voir S/PV.6707). 
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Les recommandations de la mission de M. Ibok se 
classent en trois categories. 

La premiere conceme l’appui et le renforcement 
des capacites, devant permettre aux initiatives 
nationales en cours de faire face aux problemes 
immediats dans la region sur les plans humanitaire, 
socioeconomique et de la securite, et aux equipes de 
pays des Nations Unies de renforcer leurs efforts en 
vue d’elaborer, en particulier, une strategic plus 
coherente de mise en oeuvre des programmes 
humanitaires et de developpement. 

La deuxieme conceme l’appui aux mecanismes 
regionaux en place, y compris les mecanismes de 
renforcement des capacites et de la coordination, 
relativement aux questions de controle des frontieres et 
de partage de l’information sur les activites 
transfrontalieres, telles la contrebande d’armes et la 
traite des etres humains. Cet appui vaudrait egalement 
pour les dispositifs regionaux mis en place pour lutter 
contre le probleme de 1’augmentation des activites 
menees par les organisations terroristes, lesquelles 
creent des reseaux qui s’etendent au-dela du Maghreb 
et de la bande sahelienne en etablissant des liens avec 
des groupes comme Boko Haram qui ne sont pas 
habituellement presents dans la region. 

La troisieme categorie porte sur l’appui au niveau 
international. L’ONU, en cooperation avec l’Union 
africaine, doit mobiliser davantage l’aide intemationale 
en faveur de la region du Sahel en vue d’y relever les 
defis de l’insecurite et du sous-developpement, et de 
regler egalement les problemes lies au terrorisme et a 
la securite. Les acteurs regionaux ont clairement 
indique qu’il faut d’urgence s’attaquer au probleme de 
Lessor des groupes terroristes et a la menace de plus en 
plus grave qu’ils represented. Toutefois, ils estiment 
qu’il est absolument necessaire de se pencher sur la 
situation socioeconomique, notamment le chomage des 
jeunes, les risques de crise alimentaire imminente et le 
sous-developpement. Ils ont appele a des efforts plus 
complets pour lutter contre le probleme du trafic de 
drogue et du trafic d’armes, ainsi que la contrebande 
d’autres produits, comme le petrole et les denrees 
alimentaires, qui servent au flnancement des 
organisations terroristes. 

Les demiers faits survenus dans la region ne font 
que renforcer les preoccupations exprimees par les 
interlocuteurs de la mission. Au Mali, la situation en 
matiere de securite s’est sensiblement deterioree apres 
des echanges de tirs a l’arme lourde, les 17 et 


18janvier, entre forces gouvemementales et milices 
touaregs dans le nord du pays, dans une zone proche 
des frontieres avec le Niger et l’Algerie. Ces 
combattants touaregs, membres du Mouvement 
national pour la liberation de l’Azawad autoproclame, 
affirment qu’ils veulent chasser le Gouvemement 
malien de plusieurs villes du nord du pays ou les 
communautes touaregs sont majoritaires. Ces attaques 
interviennent a un moment particulierement delicat 
pour le Mali, a l’approche des elections presidentielle 
et legislatives et d’un referendum important sur la 
reforme constitutionnelle. En outre, cette situation est 
exacerbee par la secheresse qui frappe l’ensemble de la 
region et la situation alimentaire qui ne cesse de se 
degrader au Mali, au Niger et au Tchad. 

Au Niger, pays voisin, le President Mahamadou 
Issoufou s’est, le 22janvier, dit inquiet que des 
violences similaires eclatent dans son pays et a declare 
que son gouvemement etait determine a prevenir la 
propagation des attaques touaregs au Niger. Bien 
qu’aucune attaque n’ait ete signalee recemment, on 
craint de plus en plus que la resurgence de la rebellion 
touareg au Mali ne s’etende au Niger. L’equilibre en 
matiere de securite dans les regions du nord du Niger 
et du Mali est particulierement precaire en raison de la 
presence accrue et de l’intensification des activites du 
groupe Al-Qaida au Maghreb islamique et d’autres 
reseaux criminels qui utilisent ces territoires vastes, 
insuffisamment gardes et presque deserts comme 
sanctuaires et camps d’entrainement pour leurs 
operations illicites. 

Pour pouvoir regler les problemes qui se posent 
dans la region du Sahel et faire en sorte que notre 
action ait un effet global et durable, il va falloir mettre 
en place un mecanisme rassemblant de maniere 
coordonnee tous les pays touches et les principaux 
acteurs exterieurs afin de discuter de ces questions et 
d’y apporter des solutions. A n’en pas douter, d’autres 
pays voisins de la region du Sahel devront aussi 
participer a ce debat sur la securite et le 
developpement. 

Comme nous le savons tous, l’un des obstacles a 
une cooperation renforcee est d’ordre structurel. Les 
efforts africains et ceux de l’ONU en vue de regler les 
problemes de la region sont disperses entre de 
nombreux groupements et organisations. Par exemple, 
le Nigeria et le Niger sont membres de la CEDEAO, le 
Tchad est membre de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale, tandis que la Mauritanie et 
l’Algerie sont membres de l’Union du Maghreb arabe. 
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En outre, aucune des structures de l’ONU presentes 
dans la region - le Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest, le Bureau regional des Nations 
Unies pour l’Afrique centrale ou la Mission d’appui 
des Nations Unies en Libye - n’a un mandat qui couvre 
l’ensemble de la region du Sahel et les multiples defis 
auxquels font face les pays concemes. En depit de ces 
lacunes, nous nous felicitons de la volonte dont font 
preuve tous les pays a l’interieur et a l’exterieur de la 
region, ainsi que les organisations regionales et le 
systeme des Nations Unies, d’ceuvrer de concert pour 
definir une strategic plus globale et plus coherente. 

Pour terminer, je tiens a souligner que la 
deterioration de la situation humanitaire et de la 
securite au Sahel necessite une action urgente. La 
communaute intemationale doit repondre aux appels 
fermes et persistants des pays concemes en faveur d’un 
appui aux initiatives en cours. Comme je l’ai deja 
indique, certains de ces problemes sont directement lies 
a la chute du regime de Kadhafi en Libye, mais les 
interlocuteurs de la mission ont souligne que la plupart 
des problemes remontent a longtemps et que la 
secheresse actuelle fait de toute evidence courir le 
risque de voir la situation globale rapidement se 
deteriorer. Le 29 janvier, une reunion ministerielle doit 
se tenir dans le cadre du sommet de l’Union africaine 
pour examiner cette situation et trouver des moyens de 
s’attaquer aux nombreux problemes de la region. Le 
rapport de la mission effectuee en decembre sera 
examine a cette reunion. Nous nous emploierons a tenir 
le Conseil informe de L evolution de la situation dans la 
region. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Pascoe de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite qui souhaitent faire une declaration. 

M. Tarar (Pakistan) {parle en anglais) : Je 
voudrais remercier le Secretaire general adjoint, Lynn 
Pascoe, de son expose sur le rapport de la mission 
devaluation au Sahel (S/2012/42). Le rapport nous 
donne l’occasion de discuter des defis auxquels cette 
region se trouve confrontee au lendemain de la crise 
libyenne. 

Le Pakistan est extremement preoccupe par la 
conclusion du rapport selon laquelle les repercussions 
du conflit libyen ont exacerbe les problemes 
humanitaires et economiques qui frappent la region du 
Sahel. L’afflux de rapatries a fait peser un fardeau 
supplemental sur les pays qui les ont accueillis, 


lesquels etaient deja aux prises avec l’insecurite 
alimentaire, la recession economique et l’absence 
d’infrastructures sanitaires et sociales. Un autre effet a 
ete la cessation des envois de fonds qui jouaient un role 
absolument vital pour l’economie de ces pays. 

Bien que le rapport ne quantifie pas 1’incidence 
economique de ces facteurs, il est evident que les pays 
du Sahel sont devenus malgre eux victimes de la crise 
libyenne. C’est pourquoi il faut remedier d’urgence a 
1’impact economique de la crise sur ces pays en 
prenant des mesures d’aide appropriees. 

En ce qui conceme l’incidence de la crise 
libyenne sur la securite de la region du Sahel, le 
rapport confirme nos craintes qu’un grand nombre 
d’armes et de munitions provenant des stocks libyens 
soient entrees clandestinement dans la region, 
alimentant ainsi davantage les activites des groupes 
criminels et terroristes. Meme si aucune preuve n’a 
encore ete apportee a cet egard, des systemes 
antiaeriens portables a dos d’homme (MANPADS) 
auraient egalement ete introduits dans la region. Si tel 
etait le cas, ces armes pourraient tomber aux mains des 
terroristes, avec les consequences catastrophiques que 
cela aurait. Cette situation devrait alarmer les pays de 
la region, ainsi que les membres du Conseil. 

De toute evidence, en depit des mises en garde 
faites par plusieurs membres du Conseil pendant la 
crise libyenne, on a totalement fait l’impasse sur la 
question des repercussions. Aujourd’hui, la region doit 
gerer les retombees. Il faut prendre immediatement des 
mesures pour regler le probleme de la proliferation des 
armes en tout genre. A cet egard, nous attendons avec 
interet le rapport du Groupe d’experts sur la Libye, 
demande au paragraphe 5 de la resolution 2017 (2011), 
en particulier en ce qui conceme les MANPADS. 

Par ailleurs, le rapport de la mission indique 
qu’on observe demierement une augmentation des 
activites terroristes et criminelles dans la region du 
Sahel. Les liens qui risquent d’etre etablis entre divers 
groupes terroristes pourraient etre un facteur 
destabilisant pour la region. Nous appuyons les 
mesures prises aux niveaux national et regional pour 
pallier cette tendance. Il convient egalement de 
renforcer les capacites des pays concemes pour leur 
permettre de regler ces defis. 

Le rapport souligne la necessite d’une 
coordination renforcee entre les differents dispositifs 
mis en place pour faire face a la crise dans la region. 
Nous aimerions avoir plus de details sur la fa<;on dont 
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les structures des Nations Unies presentes dans la 
region aident les pays du Sahel. Dans Fensemble, il 
aurait ete preferable que la mission se limite a evaluer 
les incidences de la crise libyenne sur la region, 
question qui releve de l’interet immediat du Conseil de 
securite. Les problemes de developpement a long terme 
et leurs solutions exigent une analyse et un examen 
plus detailles de la part des organismes competents. Le 
Conseil de securite n’est pas l’organe habilite a en 
debattre. 

Nous voudrions enfin souligner une des 
recommandations figurant dans le rapport qui nous 
intrigue. Elle mentionne l’application du principe de 
« droit de suite ». Nous ne savons pas qu’il existe un 
tel principe dans le droit international, et sa mention 
dans un document de l’ONU est incomprehensible. 
Nous croyons que l’introduction d’une telle notion aura 
des consequences negatives, non seulement pour la 
stability de la region, mais aussi pour Elaboration de 
normes juridiques. Nous demandons done au 
Secretariat de retirer cette recommandation du rapport. 

M. Araud (France) : Je remercie M. Lynn Pascoe 
pour son intervention et pour le travail devaluation qui 
a ete mene par les Nations Unies en etroite 
collaboration avec l’Union africaine et en s’appuyant 
sur les besoins exprimes par les autorites des Etats de 
la region. 

La presentation du rapport devaluation (voir 
S/2012/42) sur l’impact de la crise libyenne dans la 
region du Sahel permet de faire deux constats : 
premierement, celui de la gravite et de la multitude des 
defis securitaires comme humanitaires qui se posent 
dans la region; et deuxiemement, celui de la necessite 
pour les Nations Unies d’adopter une approche plus 
integree pour aider les Etats de la region a les relever. 

Premierement, pour ce qui est des difficultes de la 
region, tant sur le plan humanitaire que securitaire, les 
Etats de la zone sahelienne font face a des problemes 
recurrents qui reclament, pour etre bien traites, des 
solutions de fond et une coordination accrue. Les 
mouvements de populations, composees souvent de 
migrants retoumes dans leurs pays d’origine a la suite 
de la crise en Libye, ainsi que la dissemination d’armes 
dans la region constituent, il a ete dit, des facteurs de 
destabilisation supplementaires dans une region deja 
fragile, car les problemes du Sahel sont evidemment 
anterieurs a la crise libyenne et n’avaient pas reeju de 
reponses pleinement efficaces. 


Parmi ces defis de fond, peuvent etre citees des 
crises alimentaires recurrentes, le terrorisme d’Al- 
Qaida au Maghreb islamique et de Boko Haram, et les 
trafics d’armes, de drogues voire d’etre humains. Tous 
ces phenomenes ont pour point commun d’etre des 
questions transnationales qui concement, certes a des 
degres divers, l’ensemble des Etats du Sahel. Or bien 
souvent, ces Etats se trouvent demunis pour faire face a 
des problematiques qui depassent le cadre de leurs 
frontieres et contribuent a destabiliser la region. A cet 
egard, il est particulierement pertinent pour le Conseil 
de securite de se pencher sur la question sahelienne 
sous tous ses aspects, ce qu’il n’avait jamais fait. 

Face au caractere transnational de ces menaces, il 
est indispensable que les Etats de la region renforcent 
leur cooperation en faveur de la securite, mais aussi du 
developpement, notamment pour le controle aux 
frontieres. Les solutions doivent venir en effet en 
premier lieu des Etats eux-memes. La demiere reunion 
ministerielle de Nouakchott, tenue cette semaine, 
montre que ce processus est en marche. La 
communaute intemationale doit intervenir en appui, en 
soutenant les gouvemements de la region et en 
apportant une aide a leurs initiatives. 

La question du role crucial de la coordination me 
conduit a mon deuxieme point, le role particulier des 
Nations Unies. Nous sommes convaincus que les 
Nations Unies ont un role a jouer au Sahel. A l’heure 
actuelle, aucune organisation regionale en Afrique ne 
regroupe l’ensemble des pays concemes par les 
problematiques saheliennes. Seules les Nations Unies, 
en raison de leur universality et de leur neutrality, 
regroupent tous les Etats du Sahel, ainsi que les Etats 
voisins de la zone. Il est done indispensable que les 
Nations Unies se dotent d’une approche interne plus 
integree pour assister les Etats de la region sur la 
securite et le developpement, en orientant les agences, 
fonds et programmes dans la meme direction. Pour 
autant, nous estimons que cette strategic ne doit pas se 
traduire par la creation de mecanismes bureaucratiques 
supplementaires. L’ideal serait de s’appuyer sur les 
structures existantes et de les renforcer. Et nous 
invitons a cet egard le Secretariat a tenir informe ce 
conseil des efforts qui auraient ete menes en ce sens. 

Par ailleurs, je rappelle que l’Union europeenne a 
lance en 2011, avec des moyens budgetaires importants 
a court et moyen terme, une strategic pour le Sahel qui 
prevoit de nombreux projets concrets de partenariats, 
articules autour du developpement, de la securite et du 
dialogue politique. L’Union europeenne est done tres 
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engagee; elle a nomme un coordonnateur et mobilise 
actuellement tous les instruments a sa disposition, avec 
comme principe directeur celui de 1’appropriation 
nationale. Les Nations Unies, dans leur approche, 
doivent done prendre en compte 1’initiative europeenne 
afin d’eviter les duplications inutiles. Ce n’est que de 
cette fa?on que nous pourrons assurer F adequation de 
l’action des Nations Unies aux realties de l’action et 
egalement a Faction des autres partenaires de la 
communaute intemationale. 

Enfin, je signale que la France a transmis un 
projet de declaration a la presse sur le Sahel, projet de 
declaration dont nous esperons qu’il pourra etre adopte 
ulterieurement, montrant ainsi 1’engagement du 
Conseil de securite sur cette question. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ): Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise cette seance d’information sur 
l’Afrique de l’Ouest et le Sahel. Je remercie egalement 
M. Lynn Pascoe pour son expose sur les conditions de 
securite dans la region. Je me felicite de l’interet 
renouvele de la communaute intemationale vis-a-vis de 
cette question, que le Conseil examinera de nouveau le 
mois prochain. 

Les problemes qui affectent les pays du Sahel 
sont complexes et ont de nombreuses causes et, comme 
M. Ian Martin l’a effectivement declare hier au Conseil 
(voir S/PV.6707), ils sont anterieurs au conflit libyen. 
Le reglement de ces problemes exigera une reponse 
coordonnee. Nous sommes reconnaissants a la mission 
devaluation d’avoir reuni les Etats et les organismes 
regionaux pour qu’ils partagent leurs connaissances et 
examinent des solutions. La nature des defis auxquels 
ces pays sont confrontes est telle qu’ils ne pourront les 
relever que s’ils conjuguent leurs efforts. Dans cet 
esprit, et en depit de recentes divergences de vues, il 
est indispensable que l’ONU, l’Union africaine et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) soutiennent les pays du Sahel. 

Le Conseil doit axer ses efforts sur ses domaines 
de competence, c’est-a-dire les questions de paix et de 
securite. Nous devons utiliser le reste des competences 
du systeme des Nations Unies pour acheminer une 
assistance humanitaire dans les Etats touches. 

II est evident que la crise libyenne a eu, sur 
differents pays du Sahel, des incidences diverses, mais 
ils sont tous confrontes a la proliferation des armes, au 
trafic de marchandises et a l’insecurite alimentaire. Je 
voudrais soulever trois points sur ces questions. 


Premierement, il y a eu indeniablement un 
accroissement de la proliferation d’armes dans 
l’ensemble du Sahel. La cause principale en a ete le 
retour progressif au Mali et au Niger des rebelles 
touaregs qui s’etaient battus contre le regime de 
Kadhafi. Le role de la CEDEAO est crucial pour 
attenuer l’impact de la proliferation. Je l’encourage a 
poursuivre ses efforts pour relever les defis poses par 
la proliferation des armes legeres et de petit calibre, et 
aider les personnes deplacees par la crise a rentrer chez 
elles. 

Deuxiemement, s’agissant du trafic de produits 
illicites, il est clair que, independamment des 
evenements survenus en Libye, les trafiquants voient 
dans le Sahel une region interessante car les 
probability de se faire controler et apprehender sont 
faibles. Je me felicite de la mise en place de la plate- 
forme regionale de cooperation judiciaire en tant que 
mecanisme de cooperation judiciaire transfrontaliere, 
ainsi que des efforts nationaux consentis par les Etats 
touches. Mais ces pays ont besoin d’un plus grand 
appui au renforcement de leurs capacites pour mettre 
en place les institutions a meme de traiter de ces 
questions. 

Troisiemement, dans une region qui souffre 
chaque annee de penuries alimentaires, la crise 
libyenne a ete un facteur aggravant. Nous appelons 
tous les gouvernements de la region a faciliter l’acces 
continu de tous les acteurs humanitaires. L’ONU pour 
sa part doit, en cooperation avec ses partenaires de 
developpement et les organisations regionales, veiller a 
bien coordonner ses interventions et a collaborer avec 
les gouvernements de la region pour remedier aux 
causes de l’insecurite alimentaire. 

Enfin, le Royaume-Uni est resolu a travailler 
avec le Gouvemement nigerian pour F aider a mettre 
effectivement en oeuvre une strategic generale pour 
repondre aux menaces qui pesent sur la securite au 
Nigeria. Le Gouvemement britannique a condamne les 
recentes attaques terroristes commises a Kano, ou plus 
de 200 personnes ont ete tuees, et est extremement 
preoccupe par le nombre croissant d’attaques au 
Nigeria revendiquees par la secte islamiste Boko 
Haram. 

Ces attaques ont touche principalement le nord du 
Nigeria et, au cours de l’annee ecoulee, ont vise les 
institutions gouvemementales, les forces de securite et 
les lieux de culte, ainsi que des organisations 
intemationales, notamment l’attaque contre un 
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batiment de l’ONU a Abuja en aout 2011, qui a fait 
23 morts. 

Le Royaume-Uni a mis a disposition son savoir- 
faire sur le plan de la politique, de la doctrine et des 
cadres juridiques de la lutte antiterroriste, et il foumit 
une assistance autour de capacites specifiques, comme 
la gestion des consequences des attentats terroristes. 
Nous continuerons d’appuyer les efforts deployes par 
les Nigerians pour lutter contre le terrorisme dans leur 
pays et dans la region. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) (parle en anglais ) : 
Je tiens, comme mes collegues, a remercier le 
Secretaire general adjoint, M. Lynn Pascoe, de son 
expose. Je tiens egalement a faire consigner notre 
satisfaction a l’egard de l’initiative du detachement 
d’une equipe devaluation technique integree par le 
Secretaire general pour etudier les incidences de la 
crise libyenne sur la region du Sahel aux fins d’un 
rapport detaille sur la mission (voir S/2012/42). 

Les operations militaires menees ostensiblement 
dans le but de la protection des civils ont a l’evidence 
eu des repercussions nefastes sur des millions de civils 
en Afrique occidentale et centrale et au Maghreb. Le 
rapport montre en grand detail les incidences 
multidimensionnelles du conflit sur la securite, la 
situation economique et la situation humanitaire. En un 
laps de temps relativement court, les pays de la region 
du Sahel se sont vus forces de faire face a l’afflux de 
pres d’un demi-million de rapatries ainsi qu’a l’arrivee 
massive d’armes et de munitions. Sachant que pour 
chaque personne rapatriee il y en avait plus de sept 
restees au pays qui en dependaient, ce sont environ 
3 millions de personnes qui ont ainsi perdu leur source 
de revenus. L’absence de ces transferts de fonds et le 
fort taux de chomage des jeunes ont encore exacerbe 
l’insecurite alimentaire et la crise nutritionnelle. 

Comme le note le rapport, dans certaines regions, 
les groupes terroristes, notamment Al-Qaida, comblent 
le vide humanitaire. En outre, la perte d’activite 
touristique, la suspension des investissements, 
l’augmentation des depenses consacrees a la defense et 
la charge supplemental que cela a represente pour les 
services sociaux de base, notamment dans les domaines 
de la sante et de l’education, ont mis a rude epreuve les 
ressources des gouvemements de la region. 

La plupart des pays de la region du Sahel ne 
disposent pas de capacites institutionnelles et de 
ressources suffisantes pour lutter contre une telle 
multitude de problemes. Par ailleurs, de nombreux 


problemes, comme la proliferation des armes, le 
terrorisme, le trafic de drogues, la gestion des 
frontieres et d’autres encore, ont une dimension 
regionale et doivent done etre combattus dans le cadre 
de la cooperation regionale. 

Nous appuyons de ce fait les recommandations 
formulees par l’equipe devaluation et estimons qu’il 
est necessaire de mettre au point et de mettre en oeuvre 
une strategic globale aux niveaux national, regional et 
international. L’objectif premier de cette strategic doit 
etre d’appuyer le renforcement des capacites des 
institutions nationales dans le domaine de la securite et 
dans le domaine socioeconomique. Les pays concemes 
doivent mettre en oeuvre toutes les mesures juridiques 
et administratives qui s’imposent pour lutter contre le 
terrorisme et la criminalite organisee, conformement a 
la resolution 1373 (2001) et aux autres instruments 
regionaux et intemationaux pertinents. Les organismes 
des Nations Unies, notamment la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme et l’Equipe speciale de 
lutte contre le terrorisme, doivent foumir l’appui 
technique et financier necessaire a la mise en oeuvre de 
ces mesures. 

Parallelement, il convient d’elargir l’aide au 
developpement et la cooperation a l’endroit des pays 
de la region pour aider les gouvemements a mettre en 
oeuvre leurs programmes de reintegration 
multisectoriels. Cette action doit porter essentiellement 
sur la prevention des conflits, la cohesion sociale et la 
protection, et doit aussi permettre d’aider les rapatries 
a trouver des moyens de subsistance. Les programmes 
de developpement a fort coefficient de main-d’ceuvre 
doivent permettre de contribuer dans une large mesure 
a la reintegration des rapatries au sein des 
communautes locales, qu’ils empecheront ainsi de 
devenir des proies faciles pour les groupes terroristes. 

Il est egalement necessaire d’appuyer les 
initiatives regionales mises en place par la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale. Il importe de leur foumir 
un appui technique afin qu’elles puissent mettre au 
point des strategies coherentes face aux problemes 
transnationaux. A cet egard, nous nous felicitons des 
mesures adoptees par des organisations regionales et 
sous-regionales comme la CEDEAO, a commencer par 
les plans d’action regionaux en matiere de lutte contre 
le trafic de drogues, la criminalite organisee et la 
toxicomanie, et nous estimons qu’il convient d’en 
elargir encore la portee de fa?on a couvrir tous les pays 
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du Sahel touches par le conflit libyen. II convient 
egalement de renforcer le Centre africain d’etudes et de 
recherche sur le terrorisme aux fins de la cooperation 
entre ses antennes et les mecanismes regionaux. 

L’Union africaine a ete ecartee de la mise en 
oeuvre de la resolution 1373 (2001). Or ce sont les pays 
d’Afrique qui subissent les consequences de ce conflit. 
La le<;on a retenir dans le cas present est claire : l’ONU 
doit agir en partenariat avec l’Union africaine pour 
regler les conflits africains. S’agissant de la strategic 
mise en place pour lutter contre les incidences de la 
crise libyenne au Sahel, l’ONU doit aligner ses plans 
avec les initiatives de l’Union africaine. Les 
organismes competents des Nations Unies doivent 
appuyer les organisations regionales et sous-regionales, 
les aider a renforcer leurs capacites et a assurer le suivi 
de la mise en oeuvre. Les bureaux des Nations Unies 
dans la region, notamment le Bureau des Nations Unies 
pour l’Afrique de l’Ouest, le Bureau regional des 
Nations Unies pour l’Afrique centrale et le Bureau des 
Nations Unies aupres de l’Union africaine, doivent 
rechercher des moyens pratiques et concrets de 
renforcer l’action des gouvemements nationaux et des 
institutions regionales afin d’en ameliorer la coherence 
et la coordination. 

II incombe au Conseil de faire en sorte que la 
crise libyenne n’exacerbe pas encore plus les 
conditions de securite et les conditions 
socioeconomiques fragiles dans la region du Sahel. 

M. Pankin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions M. Pascoe de son expose 
detaille. Nous reconnaissons l’importance capitale de 
cette mission devaluation, et en particular, comme l’a 
souligne l’auteur du rapport (voir S/2012/42), le fait 
qu’elle s’est deroulee en cooperation avec les 
organisations regionales et sous-regionales. 

Nous avons analyse avec soin le document et les 
recommandations qu’il contient, qui confirment que les 
consequences de la crise libyenne, dont la portee reelle 
commence tout juste a etre mise en lumiere, constituent 
une grave menace a la securite et a la stability de 
l’ensemble de la region. D’autre part, ces effets 
nefastes se font egalement clairement sentir au-dela des 
frontieres regionales, et pas uniquement sur le 
continent africain. 

Nous sommes particulierement preoccupes par la 
proliferation incontrolee des armes en Libye et a 
l’exterieur de ses frontieres du fait du conflit. Les vols 
d’armes, notamment de systemes antiaeriens portables 


a dos d’homme (MANPADS), dans les entrepots de 
l’armee libyenne et leur transfert a l’etranger aggravent 
considerablement le risque terroriste. C’est la un 
exemple concret mais non exhaustif parmi tous ceux 
qui sont cites dans le rapport dont nous sommes saisis 
aujourd’hui. 

Cette situation persiste alors meme que les 
autorites libyennes n’ont aucune possibility de 
controler pleinement la situation dans leur pays 
ou d’empecher que ces armes ne tombent entre 
les mains d’elements terroristes. Nous rappelons que 
selon les estimations actuelles, jusqu’a 5 000 
MANPADS pourraient s’etre volatilises. Nous devons 
done en conclure que compte tenu des realties 
regionales - l’instabilite politique et militaire, les 
problemes socioeconomiques, le controle insuffisant 
des frontieres et la contrebande -, ce n’est qu’une 
question de temps avant que des MANPADS libyens se 
retrouvent entre les mains de terroristes ou sur le 
marche noir. 

La resolution 2017 (2011), qui a ete adoptee a 
l’initiative de la Russie, vise a prevenir ces risques et 
ces menaces, et elle jette les bases de Faction 
collective de l’ensemble de la communaute 
intemationale. Dans ce contexte, il est necessaire, dans 
F interaction avec les acteurs regionaux et le reglement 
des problemes que rencontrent actuellement les pays 
du Sahel apres le plus fort de la crise libyenne, 
d’exploiter le potentiel du Comite contre le terrorisme 
(CCT) a l’appui des initiatives prises par les pays du 
Sahel en matiere de lutte contre les menaces a leur 
securite. 

Bien sur, la mise en oeuvre pleine et effective de 
la resolution 2017 (2011) est extremement importante. 
Nous attendons avec interet l’elaboration dans les 
meilleurs delais du rapport du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1970 (2011) concemant 
la Libye, dont nous esperons qu’il contiendra des 
recommandations specifiques axees sur l’obtention de 
resultats. De meme, a la lumiere des travaux 
preparatories distincts effectues dans le cadre du 
rapport de la mission d’evaluation, nous estimons que 
des entries du Secretariat comme la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme et d’autres organismes 
des Nations Unies apporteront une importante 
contribution a l’elaboration de documentation pour le 
Comite des sanctions. 

Cette mission au Sahel a identifie un autre 
probleme extremement grave, l’exode massif de la 
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Libye de migrants originaires de pays africains, qui 
complique encore davantage la situation 
socioeconomique deja complexe dans la region. Les 
migrants en deplacement deviennent potentiellement 
des proies faciles pour les groupes terroristes, en 
particulier ceux qui pronent des vues extremistes. Un 
programme d’urgence de reintegration des migrants est 
imperatif. C’est un defi complexe que doivent relever 
les pays du Sahel et les organismes regionaux. 

L’action concertee des autorites regionales et 
l’appui de la communaute intemationale, en particulier 
l’ONU, sont indispensables si nous voulons contrer 
cette menace. L’action coordonnee du systeme des 
Nations Unies, sur la base des priorites nationales, est 
essentielle. Les Etats de la region doivent jouer un role 
essentiel et decisif dans Elaboration d’une strategic 
pour combattre les consequences de la crise libyenne. 

En ce qui conceme l’idee contenue dans le 
rapport tendant a la creation d’un mecanisme-cadre 
pour aider les pays du Sahel a remedier aux problemes 
de securite qui touchent la region, les decisions a cet 
egard doivent etre prises par les Etats de la region 
eux-memes, dans le respect de leur souverainete. 

Enfin, les menaces liberees tel un genie sorti de la 
lampe par le conflit libyen sont le fruit du choix de 
recourir a la force fait par certains membres de la 
communaute intemationale pour resoudre le conflit 
libyen, et de 1’interpretation arbitraire des dispositions 
de la resolution 1973 (2011). C’est une lecjon pour nous 
tous. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol ) : Je 
souhaite tout d’abord remercier le Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, M. Lynn Pascoe, de 
nous avoir presente le rapport de la mission 
devaluation des incidences de la crise libyenne sur la 
region du Sahel (voir S/2012/42), et saluer dans le 
meme temps le travail realise par l’ONU et l’Union 
africaine dans la conduite de la mission devaluation et 
la preparation du rapport qui nous a ete presente. II 
s’agit la d’une preuve tres eloquente de la cooperation 
indispensable entre l’ONU et les organisations 
regionales. 

L’aspiration du peuple libyen a transformer son 
pays en une democratic fondee sur l’etat de droit et le 
respect des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales de ses citoyens s’est heurtee au 
despotisme de la dictature du colonel Kadhafi. 
Malheureusement, la crise declenchee par la reaction 
violente du regime a nui non seulement a la population 


libyenne, mais aussi aux populations des Etats voisins 
et de la region en general. 

Les diverses manifestations et dimensions des 
incidences de la crise libyenne sur les pays de la region 
du Sahel demeurent preoccupantes. C’est pourquoi 
nous estimons necessaire de prendre des mesures 
rapides, en vue d’accompagner les efforts et initiatives 
entrepris par les Etats de la region et les organisations 
regionales et sous-regionales pour regler les problemes 
de securite qui decoulent de cette situation. 

Le rapport de la mission devaluation contient des 
recommandations concretes, dont l’analyse detaillee 
nous permettra de formuler des initiatives et des 
programmes reposant sur le principe de 1’appropriation 
nationale, une claire repartition des responsabilites 
entre les acteurs concemes, la coordination et la 
coherence efficaces des activites, et la formulation de 
priorites claires. 

Le retour a la normale en Libye et son relevement 
economique rapide sont des elements indispensables 
pour que les interventions de l’Organisation dans la 
region du Sahel soient efficaces et propices a des 
solutions durables. L’ensemble du systeme des Nations 
Unies, et plus particulierement la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye, doit rester determine a 
parvenir a une Libye prospere et paisible, ce qui a son 
tour contribuera a la stability et au bien-etre de toute la 
region. 

Comme l’indique le rapport de la mission, la crise 
libyenne a exacerbe une situation deja precaire sur le 
plan de la securite dans la region du Sahel. A cet egard, 
certains facteurs de risque pour la stability des pays de 
la sous-region ont ete aggraves. C’est pourquoi 
l’Organisation dans son ensemble doit prendre des 
mesures et foumir une aide immediate pour regler les 
problemes conjoncturels, tout en contribuant a la 
recherche d’une solution a long terme aux problemes 
structurels. 

Le retour des rapatries et la proliferation des 
armes legeres et de petit calibre sont les principales 
repercussions sur lesquelles nous devons porter notre 
attention. Comme cela a ete exprime par les autorites 
des pays de la region du Sahel, la priorite doit etre de 
mettre sur pied, developper et ameliorer les capacites 
des institutions nationales et des mecanismes 
regionaux pour faire face a ces problemes. 

L’amelioration de la situation des rapatries doit se 
fonder sur le respect de leurs droits fondamentaux et 
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sur la recherche d’autres possibility economiques qui 
permettent une reinsertion adaptee dans les pays de 
retour. Nous devons en outre promouvoir 
T amelioration des conditions sociales des 
communautes d’accueil, et attenuer les consequences 
du retour des rapatries pour l’economie des pays de la 
region, en accordant l’attention necessaire a la 
correlation entre la securite et le developpement. 

La proliferation des armes legeres et de petit 
calibre est une source de preoccupation qui exige une 
cooperation internationale resolue afm de parvenir a 
une solution durable. Les domaines specifiques sur 
lesquels nous devons concentrer nos actions sont le 
renforcement des controles aux frontieres grace a 
l’apport de ressources fmancieres et technologiques; la 
conclusion de veritables accords de cooperation 
judiciaire; le suivi, le marquage et le tragage des armes 
legeres et de petit calibre; et, enfin, l’echange 
d’informations et l’aide a la mise en oeuvre de normes 
intemationales applicables en la matiere, afin d’eviter 
que ces facteurs de risque se deteriorent et mettent en 
danger la securite des Etats de la region. 

L’ampleur des menaces a la securite des pays de 
la sous-region decrites dans le rapport necessite que les 
initiatives adoptees reconnaissent la correlation entre le 
developpement et la securite dans les pays de la sous- 
region. Ces strategies requierent le leadership des 
autorites nationales et une collaboration etroite avec les 
partenaires intemationaux, en particular l’ONU a 
travers le Bureau des Nations Unies aupres de l’Union 
africaine, le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de l’Ouest et le Bureau regional des Nations Unies 
pour l’Afrique centrale, ainsi que les acteurs regionaux 
et sous-regionaux comme l’Union africaine et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest. 

M. Berger (Allemagne) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Pascoe, de l’expose qu’il a presente au 
Conseil de securite sur la situation au Sahel. Je 
voudrais aussi saluer le rapport de la mission 
devaluation depechee dans la region (voir S/2012/42). 

Le rapport confirme de maniere inquietante la 
situation qui sevit dans la region du Sahel et les 
problemes economiques, humanitaires et de securite 
qui en decoulent. En reponse a la crise, TAllemagne 
conduit actuellement des projets de cooperation 
financiere et technique, d’un montant d’environ 
10 millions de dollars. Nous trouvons particulierement 


inquietant que les problemes structured sous-jacents 
anterieurs au conflit libyen - principalement le sous- 
developpement, la migration et les effets du climat- 
n’ont pas ete pris en compte, ou pas suffisamment. 

Une premiere analyse des mesures prises aux 
niveaux national et regional pour regler ces questions 
fait apparaitre la necessite d’une cooperation renforcee 
entre les Etats touches de la region et d’une meilleure 
coordination de l’aide foumie par la communaute 
internationale. Les mesures visant a combler ces 
lacunes doivent prendre en compte aussi bien les 
besoins immediats que les deficits structured. Elies 
doivent etayer les initiatives en cours menees par les 
gouvemements de la region et consolider les 
mecanismes regionaux existants. 

Un dialogue permanent avec des pays comme 
l’Algerie et le Nigeria sur les questions de securite est 
important. Les mecanismes de cooperation avec les 
nouvelles autorites libyennes doivent etre renforces. 
Toutes les activites intemationales visant a detruire et 
controler les armes en Libye, et auxquelles 
l’Allemagne contribue, sont extremement importantes. 
Le regain d’interet pour la cooperation regionale entre 
les pays du Maghreb pourrait egalement offrir de 
nouvelles perspectives. 

Dans le meme temps, la coordination des 
differentes activites que l’ONU mene actuellement 
dans la region doit etre amelioree. Les mesures 
destinees a combler diverses lacunes doivent egalement 
etre congues en tenant compte de la Strategic de 
l’Union europeenne pour la securite et le 
developpement au Sahel. Cette strategic, qui se 
concentre principalement sur le Mali, la Mauritanie et 
le Niger, allie les questions de developpement et de 
securite et sera financee par une aide supplemental 
de 150 millions d’euros. La Strategic sera mise en 
oeuvre en etroite cooperation avec la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et l’Union africaine. 

A cet egard, nous saluons le fait que 1’Union 
africaine ait participe a la mission devaluation 
conjointe des Nations Unies, et nous apprecions le 
travail accompli par la mission. Nous estimons qu’a 
l’avenir, le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de 
l’Ouest, qui travaille deja en etroite collaboration avec 
de nombreux pays de la region, pourrait se concentrer 
davantage sur les menaces qui pesent sur la securite de 
l’ensemble de la region du Sahel. 
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Afm de creer de la valeur ajoutee aux initiatives 
deja en place, le Representant special du Secretaire 
general pourrait aider a promouvoir la cooperation 
regionale des pays du Sahel en matiere de lutte contre 
le terrorisme et la criminalite organisee, en etroite 
coordination avec les organisations regionales 
africaines concemees, en particulier la CEDEAO, et 
d’autres partenaires intemationaux. 

Enfin, je tiens a saluer le fait que l’on ait aborde, 
dans le rapport de la mission devaluation, la question 
des repercussions du changement climatique sur la 
securite. Nous appuyons le projet de communique de 
presse presente par le representant de la France. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois ): Je tiens 
a remercier le Secretaire general adjoint, M. Pascoe, 
pour son expose. 

Le conflit libyen a de graves incidences sur la 
situation politique, economique et humanitaire et sur la 
securite dans la region du Sahel. Le retour massif de 
res sortis sants etrangers est venu alourdir 
considerablement le fardeau economique et social des 
pays de la region. La proliferation des armes favorise 
la criminalite transnationale organisee et le terrorisme 
dans la region. Les incidences nefastes de la situation 
en Libye continueront a s’accentuer, faisant ainsi peser 
une menace constante sur la paix et la stability dans la 
region. La Chine exprime sa profonde preoccupation a 
cet egard. 

Pour prevenir ces effets negatifs, les pays de la 
region ont pris des mesures constructives pour aider 
leurs ressortissants a retoumer dans leur communaute 
locale et a s’y integrer. Ils s’emploient egalement a 
renforcer le controle aux frontieres et a cooperer dans 
les domaines de la justice et de l’application des lois. 
La Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et d’autres organisations sous-regionales ont 
tire pleinement parti des mecanismes existants pour 
coordonner les activites pertinentes menees par les 
pays de la region. La Chine s’en felicite. 

Dans le cadre de l’examen de la question 
libyenne, il faut preter dument attention aux 
preoccupations des Africains. Les points de vue de 
l’Afrique doivent etre pleinement respectes. Les 
incidences negatives du conflit libyen ne doivent pas 
etre supportees uniquement par l’Afrique. La 
communaute intemationale doit aider activement les 
pays et organisations de la region, examiner 
attentivement les recommandations pertinentes 
contenues dans le rapport de la mission devaluation 


(voir S/2012/42) et les mettre en oeuvre avec efficacite 
et, a cet effet, multiplier les echanges avec les pays et 
organisations regionales concemes. Les organismes 
competents des Nations Unies doivent mettre 
pleinement a profit leur expertise respective pour 
mobiliser un plus grand appui en faveur de cette 
region. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je remercie le Secretaire general adjoint, 
M. Pascoe, pour son expose. Les Etats-Unis remercient 
egalement le Representant special du Secretaire 
general, M. Djinnit, pour le role moteur qu’il continue 
de jouer au Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de l’Ouest (UNOWA) et dans la region du Sahel. Nous 
rendons un vif hommage a Faction menee par la 
mission devaluation interinstitutions des Nations 
Unies dans la region du Sahel et attachons un grand 
interet au rapport etabli suite a cette mission (voir 
S/2012/42). 

Ce rapport contient de nombreuses 
recommandations que nous devons examiner de 
maniere collective. Bien qu’elles meritent toutes de 
faire l’objet de discussions, aujourd’hui, j’axerai 
particulierement ma reflexion sur les recommandations 
bees a la proliferation des armes, au terrorisme, a la 
situation humanitaire et a F insecurity alimentaire. 

Malgre des succes relatifs, nous demeurons 
preoccupes par les menaces posees par le trafic 
d’armes et par le terrorisme et saluons les 
recommandations relatives a ces problemes contenues 
dans le rapport de la mission devaluation. Nous 
partageons l’avis selon lequel nous devons faire face a 
cette situation aux niveaux national, regional et 
international grace a un cadre global qui rassemblerait 
tous les pays touches. L’ONU, en cooperation avec 
l’Union africaine et d’autres organisations 
competentes, pourrait jouer un role plus important dans 
la coordination de ces efforts. 

Nous continuerons de promouvoir des efforts 
regionaux plus efficaces pour lutter contre la 
proliferation des armes et le terrorisme, et nous 
foumirons une aide adaptee afin de faciliter ce 
processus. Par exemple, nous sommes pleinement 
determines a contribuer activement au groupe de 
travail sur le renforcement des capacites du Forum 
mondial de lutte contre le terrorisme sur le Sahel, que 
nous copresidons. Nous participons egalement a des 
activites de renforcement des capacites pour lutter 
contre le terrorisme dans le cadre du Partenariat 
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transsaharien de lutte contre le terrorisme, dont le but 
est d’appuyer les efforts deployes par des partenaires 
pour contenir et marginaliser les organisations 
terroristes. 

Les groupes terroristes dans la region du Sahel, 
tel Al-Qaida au Maghreb islamique (AQMI), 
continuent de nous preoccuper. AQMI a montre sa 
capacite de mener des actions criminelles et des 
attaques contre des cibles vulnerables a des distances 
considerables. L’AQMI a egalement renforce des 
camps dans des zones isolees dans le nord du Mali. 
Nous sommes egalement profondement preoccupes par 
les violences attributes a Boko Haram. 

Les pays du Sahel renforcent leurs capacites en 
matiere de lutte antiterroriste. L’Algerie, le Mali, la 
Mauritanie et le Niger exercent des pressions plus 
fortes sur l’AQMI et ont pris au niveau regional des 
mesures plus efficaces pour faire face a cette menace. 
En outre, le Tchad a intensifie les efforts visant a 
empecher l’AQMI de transiter par son territoire. 

Nous sommes conscients que la crise libyenne a 
entraine une nouvelle serie de problemes 
transnationaux en matiere de securite, y compris une 
hausse du trafic d’armes, qui font peser une menace sur 
la stability dans la region et auxquels il faut 
s’attaquer. Nous sommes preoccupes par le caractere 
poreux de la frontiere entre le Tchad, le Niger et la 
Libye et par les risques de voir des armes, dont les 
systemes de defense aerienne portatifs (MANPADS), 
circuler via ces frontieres. Si elles tombaient entre les 
mains de terroristes, ces armes pourraient destabiliser 
davantage des zones deja fragiles du Sahel et des 
regions alentour. 

Mon gouvemement, en cooperation avec le 
Royaume-Uni, les Pays-Bas, le Canada, la France 
l’ltalie et l’Allemagne, a deja etendu les programmes 
d’assistance pour la securite des armements, afin de 
contribuer a realiser une enquete sur tous les stocks 
d’armes et de munitions connus en Libye, d’en faire 
l’inventaire et de detruire les MANPADS et autres 
armes et munitions, en fonction des autorisations 
donnees par les autorites libyennes. Nous exhortons les 
gouvemements des pays de la region d’appuyer les 
efforts deployes par le Gouvemement libyen pour 
identifier, securiser et detruire les MANPADS en libre 
circulation et d’autres armes legeres, qui pourraient 
etre transportees illegalement de la Libye jusqu’a la 
region du Sahel. En outre, nous appuyons pleinement 
les efforts deployes par la Mission d’appui des Nations 


Unies en Libye pour s’attaquer a ce probleme, 
notamment le travail essentiel qu’elle realise avec les 
responsables libyens et d’autres acteurs competents 
concemant la securite des frontieres. 

Le rapport de la mission devaluation cite une 
inquietude grandissante au sujet des incidences de la 
crise libyenne sur la region du Sahel dans les domaines 
humanitaire et economique. Ces incidences sont graves 
et exigent une attention constante de la part de la 
communaute internationale. Nous souhaiterions 
entendre des idees sur la maniere dont l’ONU et des 
organisations regionales pourraient intensifier leurs 
efforts pour reduire les effets de ces problemes et 
prevenir d’autres crises humanitaires. 

Les Etats-Unis s’emploient a faciliter le retour 
des migrants africains de Libye. L’annee demiere, nous 
avons verse plus de 27 millions de dollars au profit des 
rapatries de Libye par le biais de l’Organisation 
internationale pour les migrations (OIM). Nous 
prenons acte de ce que la mission recommande de 
foumir un appui aux efforts soutenus deployes par 
l’OIM pour aider les gouvemements de la region a 
assurer la reintegration des ressortissants de leur pays, 
et nous appelons les gouvemements a apporter leur 
aide en cette periode difficile. 

S’agissant de l’insecurite alimentaire, nous 
souscrivons a la recommandation contenue dans le 
rapport selon laquelle il faut s’employer plus 
activement a faire face a une aggravation du risque 
d’insecurite alimentaire dans la region, a court et a 
long terme. D’apres l’UNICEF plus d’un million 
d’enfants au Sahel risquent de souffrir de malnutrition 
severe en 2012. Nous sommes conscients que le retour 
au Sahel de migrants qui etaient installes en Libye ne 
fait qu’aggraver ce probleme. Les families ont 
desormais plus de bouches a nourrir alors que 
l’insecurite alimentaire s’aggrave et les envois de 
fonds diminuent. 

Les Etats-Unis mobilisent des ressources pour 
pallier le manque de nourriture. L’annee demiere, nous 
avons foumi une aide humanitaire de plus de 
23 millions de dollars en faveur des populations 
touchees du Sahel pour l’agriculture et la securite 
alimentaire, le redressement economique et des 
programmes de nutrition. Nous consacrons en outre 
pres de 77 millions de dollars par an a l’aide 
alimentaire, au redressement economique et a 
1’amelioration des moyens de subsistance au Sahel. En 
fin d’annee demiere, les Etats-Unis ont fait une 
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nouvelle promesse de contribution de 58 millions de 
dollars au Programme alimentaire mondial (PAM) au 
Tchad, et de 7,5 millions de dollars au PAM au Niger, 
ainsi qu’une contribution de plus de 2 millions de 
dollars aux Catholic Relief Services au Mali, dans le 
but de repondre aux besoins alimentaires d’urgence de 
plus d’un demi-million de personnes dans la region. 

Nous devons tous ne pas perdre de vue les crises 
humanitaires qui pourraient eclater si la region venait a 
etre destabilisee et les terroristes etaient en mesure 
d’agir en toute impunite. Mon gouvemement coopere 
avec les dirigeants des pays du Sahel pour s’attaquer a 
ce probleme en prenant un certain nombre de mesures 
dans les secteurs politique et social et en matiere de 
reforme economique, notamment en assurant le bon 
deroulement des transitions democratiques et en luttant 
contre le terrorisme. Nous esperons que le Conseil 
continuera de preter une tres grande attention a ces 
questions complexes. 

M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en anglais ) : 
Je tiens tout d’abord a remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Lynn Pascoe, pour son expose et d’avoir 
insiste sur les principaux elements du rapport de la 
mission devaluation (voir S/2012/42). Ce rapport 
constitue selon nous un tres bon point de depart pour 
proceder a un examen approfondi de la nature et de 
l’ampleur des problemes qui touchent la region du 
Sahel, ainsi que pour envisager de quelle maniere la 
communaute intemationale peut prendre des mesures 
multisectorielles et integrees pour faire face a cette 
situation. 

Comme l’indique clairement le rapport, les 
problemes enregistres dans le Sahel datent d’avant la 
crise libyenne et appellent depuis quelque temps deja 
l’attention de la communaute intemationale. Exemple 
parfait du lien entre securite et developpement, la 
situation en Libye n’a pas change la nature de la crise 
au Sahel, bien qu’elle ait exacerbe les problemes 
existants dans des Etats aux capacites d’intervention 
limitees, principalement du fait du retour subit et en 
masse des rapatries et de la proliferation d’armes et de 
munitions. 

Soucieux du risque que fait peser la proliferation 
d’armes et de munitions sur la stability et la securite de 
la Libye comme du Sahel, le Conseil de securite a 
adopte la resolution 2017 (2011), par laquelle il a 
charge le Comite cree par la resolution 1970(2011) 
concemant la Libye de lui presenter un rapport 


contenant des propositions pour parer a cette menace. 
Le rapport est attendu en mars. 

Par sa resolution 2022(2011), le Conseil de 
securite a renforce le mandat de la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye (MANUL) dans ce domaine. 
Nous sommes d’avis que le concept integre qui a 
preside a la mission devaluation doit aussi s’appliquer 
a ces diverses initiatives afin qu’elles se completent de 
la fagon la plus efficace. 

Le rapport enumere un certain nombre de 
mesures a prendre aux niveaux national et regional 
pour ameliorer la situation dans toute la region et 
regler un certain nombre de problemes. La Libye se 
trouve encore dans une phase de transition 
postrevolutionnaire. Nous esperons que la stabilisation 
du pays, son relevement economique et sa reintegration 
regionale auront un effet positif sur l’ensemble du 
Sahel. 

C’est pourquoi il est essentiel que la communaute 
intemationale et le Conseil aident les autorites 
libyennes a s’attaquer a un certain nombre de questions 
et de defis pressants, entre autres l’adoption d’une loi 
sur la migration qui traite aussi des nombreux 
problemes qui touchent les travailleurs migrants 
africains en Libye, le desarmement, la demobilisation 
et la reintegration des groupes armes, en meme temps 
que la creation de forces militaires et de securite 
professionnelles, et enfin, la mise en place d’un 
systeme efficace de gestion des frontieres. Une autre 
mesure importante serait que la Libye participe aux 
differentes initiatives regionales portant sur les 
questions transfrontieres et transversales dans la region 
du Sahel. 

Pour ce qui est du cas specifique des reseaux de 
la criminalite organisee et du terrorisme, le rapport 
contient deja des donnees utiles sur les tendances 
existantes. Nous devons cependant parvenir a une 
meilleure comprehension des liens et des 
chevauchements entre les differentes formes de 
criminalite organisee, ainsi qu’entre leurs reseaux et les 
groupes de terroristes operant dans la region. Se 
juxtaposent-ils forcement? Y a-t-il conflit autour des 
ressources? Comment les strategies de recrutement des 
groupes terroristes ont-elles evolue demierement? 
Nous pensons que ces questions et d’autres exigent une 
analyse integree des menaces, associant les 
preoccupations portant sur la prevention des conflits et 
l’edification d’un Etat aux efforts de prevention du 
terrorisme. 
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Le systeme des Nations Unies doit, a notre sens, 
adopter une demarche davantage dynamique que 
reactive face aux questions de l’extremisme et du 
terrorisme, et utiliser de fagon plus creative les outils 
existants, notamment les missions politiques speciales. 
Nous approuvons tout a fait l’idee de relier les 
differents aspects du probleme et de s’attaquer aux 
causes profondes de l’instabilite dans la region du 
Sahel. Certains de ces problemes requierent des 
reponses rapides, car ils peuvent se propager au-dela de 
la region ou aggraver une situation deja preoccupante 
sur le plan humanitaire et de la securite, alors que 
d’autres requierent des strategies et des instruments a 
long terme. 

Nous pensons done que dans le cadre de la suite 
qui sera donnee a ce rapport, il conviendra de 
determiner clairement les mesures qui sont susceptibles 
d’avoir un effet immediat, par exemple sur l’assistance 
humanitaire, la proliferation des armes ou le controle 
des frontieres, et celles dont l’effet est essentiellement 
a long terme, particulierement celles qui visent le 
relevement economique, l’emploi des jeunes et le 
renforcement des capacites. Ces mesures nous 
permettront de comprendre comment employer et 
conjuguer au mieux les differents types de mesures aux 
fins du developpement durable et de la securite dans la 
region. 

Les problemes releves ici sont aussi des 
problemes transfrontieres auxquels, par consequent, les 
interventions nationales ne peuvent remedier a elles 
seules. Nous apprecions les efforts deployes par les 
pays a titre national, mais 1’accent doit etre clairement 
mis sur le renforcement des capacites regionales. II 
existe deja des plans d’action regionaux approuves par 
les organisations regionales, a savoir l’Union africaine 
et la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO), qui doivent etre mis en pratique 
pour faire face aux problemes affectant le Sahel. Nous 
devons aussi encourager les arrangements bilateraux et 
multilateraux speciaux entre les pays du Sahel 
concernant la mise en commun des moyens de controle 
des frontieres et de lutte contre le terrorisme et la 
criminalite organisee. A cet egard, nous pensons que 
les bureaux regionaux de l’ONU, dont le Bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Bureau 
regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale, et 
les missions des Nations Unies dans la region, peuvent 
jour un role essentiel s’agissant de rassembler les 
acteurs concemes et de promouvoir des initiatives sur 
le terrain. 


La coherence des differentes initiatives prises 
dans le cadre de l’appui international a la region du 
Sahel doit aussi etre au centre de nos preoccupations. 
Je citerai en particular la strategic de l’Union 
europeenne pour le Sahel, qui cherche a relier entre 
elles les dimensions du developpement et de la securite 
par le biais d’un certain nombre de mesures qui 
coincident en grande partie avec celles que preconise le 
rapport. Creer des mecanismes de coordination 
englobant cette initiative et d’autres au niveau 
international permettrait certainement d’eviter les 
doubles emplois et de mettre plus efficacement a profit 
l’appui international. 

L’instabilite persistante au Sahel a des incidences 
qui vont bien au-dela des pays les plus directement 
touches. Par consequent, dans la perspective d’une 
participation continue de l’ONU au suivi de la situation 
et des incidences qu’elle a sur le Sahel et sur toute la 
region comprise entre l’ocean Atlantique et l’ocean 
Indien, nous attendons avec interet le debat du Conseil 
sur les defis transnationaux au Sahel et dans toute la 
region de l’Afrique de l’Ouest, prevu en fevrier sous la 
presidence du Togo. Pour sa part, le Portugal est pret a 
continuer de contribuer, ici a New York comme dans 
d’autres enceintes ou il est present, aux efforts 
intemationaux visant a promouvoir une demarche plus 
cooperative et plus integree face aux defis que doit 
relever la region du Sahel. 

M. Briz Gutierrez (Guatemala) (parle en 
espagnol ) : Je remercie le Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques, M. Lynn Pascoe, de son expose. 

La situation dans la region du Sahel est une 
source de grande preoccupation pour ma delegation, et 
ce, depuis bien avant les evenements survenus en 
Libye l’annee demiere. C’est la raison pour laquelle 
nous applaudissons a l’initiative du Secretaire general 
d’envoyer une mission au Sahel pour evaluer les 
incidences de la crise libyenne et la situation sur le 
plan de la securite dans la region du Sahel. 

Nous nous felicitons aussi de l’appui que la 
mission devaluation a regu, dans le cadre de son 
mandat, de la part des pays de la region, 
particulierement des autorites des cinq pays dans 
lesquels elle s’est rendue, ainsi que de la part des 
organisations regionales concemees, particulierement 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et le Bureau des Nations Unies 
pour l’Afrique de l’Ouest. Nous saluons l’engagement 
des gouvemements des pays affectes par la crise 
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libyenne, qui prennent des mesures pour faire face aux 
problemes de securite et relever les defis humanitaires. 

La region du Sahel s’est transformee en corridor 
ou se multiplient les activites illegales, comme le trafic 
de drogues, le trafic d’armes legeres et de petit calibre, 
le terrorisme et la criminalite transnationale organisee, 
qui exacerbent les problemes socioeconomiques d’une 
region ou la majorite des pays sont classes dans la 
categorie des pays les mo ins avances. II faut aj outer a 
cela que la region du Sahel est confrontee a des 
secheresses extremes et des inondations consequentes 
aux changements climatiques. Pour toutes ces raisons, 
ma delegation estime qu’il faut que l’Organisation des 
Nations Unies appuie tout effort destine a aider les 
pays du Sahel confrontes aux memes problemes 
transfrontieres, et examine serieusement la situation au 
Sahel, y compris les recommandations de la mission 
d’evaluation. 

S’agissant de la situation humanitaire, nous 
sommes preoccupes de ce que, d’apres des 
informations foumies par le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires, 20 millions de personnes au 
Sahel necessitent une aide humanitaire, 
particulierement en Mauritanie, au Niger, au Burkina 
Faso et au Tchad. Nous considerons qu’il faut renforcer 
les systemes d’alerte rapide pour prevenir une crise 
alimentaire et nutritionnelle. II importe que tous les 
pays donateurs maintiennent leur appui aux activites 
d’aide humanitaire mises en oeuvre par le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, et a la strategic 
de preparation a une crise alimentaire et nutritionnelle 
au Sahel, mise en place par le Comite permanent 
interorganisations a Dakar le 15 decembre 2011. 

Pour ce qui est de la situation au plan de la 
securite, nous sommes preoccupes par la proliferation 
et le trafic illicite des armes legeres et de petit calibre, 
le trafic de drogues et par le developpement et les 
agissements des groupes terroristes. Nous sommes 
d’accord avec la conclusion du rapport (voir 
S/2012/42) selon laquelle les pays du Sahel ne sont pas 
en mesure de faire cavalier seul face a la menace de la 
criminalite transnationale organisee, en particulier les 
activites des groupes terroristes, comme Al-Qaida au 
Maghreb islamique (AQMI) et Boko Haram. 

Nous appuyons bien entendu le renforcement des 
mecanismes et des strategies de securite existant au 
niveau regional. Ce qui est nouveau, ce n’est pas la 
recrudescence du trafic d’armes legeres et de petit 
calibre, qui existait deja dans la region, mais plutot le 


type d’arme qui circule aujourd’hui, car il ne s’agit 
plus simplement d’armes legeres mais egalement 
d’armes lourdes, telles que les missiles sol-air portatifs, 
dont la capacite destructrice, et par consequent le 
risque qu’elles entrainent, est bien superieure pour 
toute la region. Les armes qui d’apres les informations 
dont on dispose sont sorties de la Libye et qui, compte 
tenu de la porosite des frontieres, circulent dans toute 
la region du Sahel peuvent tres facilement tomber entre 
les mains de groupes criminels et terroristes operant 
dans la region. 

Nous considerons qu’il est urgent de mettre en 
oeuvre efficacement la resolution 2017 (2011) du 
Conseil de securite ainsi que de poursuivre la 
communication et la cooperation entre la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye et le Bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest sur cette 
question. 

De meme, il faut appuyer les pays de la region du 
Sahel dans leur mise en oeuvre des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite relatives a la lutte 
contre le terrorisme, et plus particulierement les 
resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005). Il faut 
egalement appliquer la Strategic antiterroriste mondiale 
des Nations Unies adoptee en 2006. 

Pour terminer, la crise economique, les 
migrations, le trafic de stupefiants, le trafic d’armes, la 
criminalite organisee et le terrorisme sont des facteurs 
que la crise en Libye peut contribuer a installer dans la 
region du Sahel, ce qui alimente un scenario explosif 
d’insecurite et d’instabilite alors meme que la region 
est aux prises avec une contraction economique liee a 
differents facteurs. 

Nous pensons par consequent que le Conseil de 
securite doit etudier les recommandations du rapport de 
la mission d’evaluation, et en particulier celles qu’elle 
considere comme devant etre mises en oeuvre 
immediatement sur les plans national, regional et 
international, afin de contribuer au renforcement du 
systeme des Nations Unies, dans son role d’assistance 
aux pays de la region du Sahel pour toutes les 
questions relatives a la securite. 

M. Musayev (Azerbaldjan) (parle en anglais ) : A 
l’instar des autres intervenants, je voudrais souhaiter la 
bienvenue a M. Pascoe et le remercier de son expose. 

Nous savons gre au Secretaire general de son 
initiative de deployer la mission d’evaluation 
interinstitutions des Nations Unies dans la region du 
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Sahel, ainsi que du rapport detaille (voir S/2012/42) 
presente par la mission. Nous trouvons encourageant 
que cette initiative ait ete largement appreciee et que la 
mission ait constate que les civils et les personnalites 
politiques de la region s’ouvraient tres volontiers sur 
les defis auxquels ils doivent faire face. 

L’analyse par la mission des incidences 
politiques, securitaires, humanitaires et 
socioeconomiques de la crise libyenne dans les pays 
voisins illustre la necessite de renforcer la cooperation, 
notamment en mettant au point une demarche 
commune a la region du Sahel. Nous partageons l’avis 
de la mission selon lequel toute strategic immediate ou 
a long terme visant a attenuer les effets de la crise 
libyenne doit prendre en compte les causes profondes 
des problemes de la region. Les recommandations de la 
mission a cet egard meritent d’etre examinees 
serieusement. 

II est louable que les pays de la region aient cree 
un certain nombre de programmes et de dispositifs aux 
niveaux national et regional pour remedier aux 
problemes de securite qui touchent la region. 
Parallelement, selon la conclusion de la mission, la 
plupart des pays de la region ne sont pas en mesure de 
faire cavalier seul face a ces menaces. Par consequent, 
il convient que l’ONU et l’ensemble de la communaute 
intemationale appuient les initiatives prises par les 
gouvemements des pays touches, ainsi que les efforts 
deployes par l’Union africaine et par la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest et 
d’autres organisations competentes. 

Une attention accrue doit etre accordee aux 
appels lances par les pays du Sahel, qui ont besoin de 
renforcer leurs capacites ainsi que de fonds pour lutter 
contre les menaces et relever les defis qui se 
presentent. Les effets destabilisants de la proliferation 
illegale d’armes legeres et de petit calibre sur la region 
exigent une attention particuliere, en sus des incidences 
directes qu’elle a sur la securite dans les pays du Sahel. 
II ne faut pas non plus sous-estimer le risque que ces 
armes soient diffusees au-dela de la region et tombent 
aux mains de terroristes et de separatistes dans d’autres 
regions du monde. 

Nous tenons egalement a appuyer la 
recommandation de la mission sur la necessite d’un 
dialogue entre communautes et entre religions, qui, a 
notre sens, prend une importance encore plus grande 
dans le contexte des efforts deployes en vue de la paix, 
de la securite et de la stability dans la region. 


II est evident que le succes dependra d’une plus 
grande coherence entre toutes les parties prenantes. Par 
consequent, il est important et louable que, malgre la 
diversity des organisations regionales en presence, tous 
les pays soient disposes a travailler d’une fagon plus 
coordonnee. 

M. Loulichki (Maroc) : Je tiens tout d’abord a 
remercier M. Lynn Pascoe de son expose detaille et, 
comme a l’habitude, tres clair. 

Ce premier debat du Conseil sur une zone aussi 
sensible que le Sahel est d’une grande importance pour 
la stability et la securite de nombreuses sous-regions 
africaines. Il intervient a un moment opportun, eu 
egard aux evenements alarmants survenus recemment 
dans la bande sahelo-saharienne. Les analyses et les 
recommandations contenues dans le rapport (voir 
S/2012/42) presente par Monsieur le Secretaire general 
apportent des pistes importantes a suivre pour soutenir 
a la fois les efforts nationaux, regionaux et 
intemationaux visant a trouver des reponses durables 
aux multiples defis qui prevalent dans cette zone. 

De par son appartenance a la fois a la region du 
Maghreb et a l’espace sahelo-saharien, le Maroc est 
naturellement et directement conceme par les menaces 
emanant de la region du Sahel et il suit avec une 
attention soutenue revolution des evenements dans 
cette partie de notre continent. 

La recrudescence d’attaques et de kidnappings 
perpetres par Al-Qaida au Maghreb islamique, la 
multiplication d’attentats terroristes commis par Boko 
Haram, la renaissance d’anciens mouvements rebelles 
et la proliferation d’armes de tous calibres et de trafics 
en tous genres sont des sujets de preoccupation qu’il 
importe que l’ensemble des Etats de la region et de la 
communaute intemationale abordent serieusement. 

Les defis securitaires emanant de la bande sahelo- 
saharienne ne sont pas nouveaux. Depuis plusieurs 
annees, cette region doit faire face a une recrudescence 
sans precedent des activites des reseaux de la 
criminalite transnationale organisee et de groupuscules 
terroristes. 

Plus recemment, les principaux reseaux de 
narcotrafic transatlantiques ont graduellement 
transforme le golfe de Guinee et l’Afrique de l’Ouest 
en zone de transit et de redistribution dont sont 
envoyees, via certains pays du Sahel, des cargaisons de 
drogues dures a destination de l’Europe ainsi que des 
pays du Maghreb et du Proche-Orient. Cette derive 
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dangereuse observee au niveau de la bande sahelo- 
saharienne resulte de la conjonction d’une multitude de 
facteurs enchevetres d’ordre structurel et conjoncturel. 

Cette situation a ete rendue possible par la 
difficult^ qu’ont les Etats de la region de securiser les 
frontieres et par l’aggravation de la pauvrete dans 
certaines zones sahariennes, qui favorisent le recours 
aux activites illicites comme mode de survie. C’est la 
conjonction de ces problemes qui, par consequent, a 
permis aux groupes rebelles armes, aux mouvements 
secessionnistes ainsi qu’a une multitude de reseaux de 
criminalite transnationale organisee et de groupes 
terroristes, dont Al-Qaida au Maghreb islamique, d’y 
elire domicile et de creer des zones grises. 

Cette situation a ete tout recemment exacerbee 
par la crise libyenne, dont les effets continuent a se 
faire sentir a ce jour dans de nombreux pays sahelo- 
sahariens sur le plan de la securite, mais egalement aux 
niveaux humanitaire, economique et social. 

De nombreuses initiatives louables prises aux 
niveaux national, bilateral ou regional ont vu le jour 
pour tenter d’apporter des reponses a ces defis 
saheliens, et ce, bien avant la crise libyenne. 
Malheureusement, ces initiatives n’ont pas permis a ce 
stade de faire face au probleme de maniere holistique, 
inclusive et coordonnee. 

Le moment est venu d’asseoir une cooperation 
regionale accrue au niveau de l’ensemble des Etats de 
la region. Nous esperons que la communaute 
intemationale, avec a sa tete l’ONU, pretera une 
attention accrue a cette situation en apportant des 
reponses aux problemes structurels lies aux 
mouvements ou groupes armes ayant des visees 
secessionnistes qui perpetuent l’existence de ces zones 
grises, facilitant ainsi la proliferation d’activites 
terroristes et criminelles. Les organismes et institutions 
des Nations Unies presents dans la region ont un role 
clef a jouer dans le renforcement des capacites des 
Etats de la region pour la lutte contre les problemes du 
terrorisme et du trafic transnational organise. 

Au regard des faits alarmants lies a la 
proliferation d’armes, il est clair qu’une cooperation 
regionale est necessaire entre les pays d’Afrique du 
Nord et entre cette sous-region et l’Afrique de l’Ouest. 
Par ailleurs, la consolidation des liens entre les reseaux 
de criminalite transnationale organisee, notamment les 
reseaux de drogue emanant de l’ocean Atlantique, et 
les groupes armes ou terroristes dans le Sahel 


represente une menace grave a la stability et a la 
securite intemationales. 

La communaute intemationale doit egalement 
preter une attention particuliere aux defis humanitaires 
et socioeconomiques auxquels font face les Etats du 
Sahel, particulierement en raison des problemes de 
securite alimentaire cycliques et a la lumiere du retour 
recent des travailleurs migrants de la Libye dans leurs 
pays d’origine. 

Mon pays appuie la recommandation du rapport 
de la mission devaluation de voir les Nations Unies 
developper une strategic integree traitant de maniere 
concertee et globale les defis securitaires, humanitaires 
et de developpement dans la region du Sahel a moyen 
et a long terme. Mon pays souscrit pleinement a l’idee 
presentee dans ce rapport d’etablir une plate-forme 
regionale de cooperation pour la region du Sahel. Ce 
mecanisme de cooperation devrait avoir une nature et 
une portee transregionales, impliquant l’ensemble des 
pays du Maghreb arabe uni, les pays du Sahel, ainsi 
que tout autre pays de l’Afrique de l’Ouest ou de 
l’Afrique centrale conceme, avec la collaboration des 
Nations Unies et des partenaires intemationaux. 

Enfin, ma delegation voudrait apporter son plein 
appui au texte propose par la France a ce sujet. 

M. Menan (Togo) : La delegation togolaise 
remercie le Secretaire general de son heureuse 
initiative d’envoyer une mission devaluation des 
incidences de la crise libyenne sur la region du Sahel et 
salue le rapport qui en est issu (S/2012/42), que vient 
de nous presenter M. Lynn Pascoe. La composition 
multisectorielle de cette mission temoigne du degre 
d’importance que les Nations Unies accordent au sujet 
a l’examen dans le contexte de la paix et de la securite 
regionales et intemationales. 

La region du Sahel, jadis stable, est devenue 
depuis deux decennies une zone ou sevit l’insecurite 
caracterisee par des actes de terrorisme, le trafic de 
drogue, le trafic des armes, le trafic des biens et le 
trafic d’etres humains, bref, tous les ingredients du 
crime organise. Et puisque cette region est adjacente a 
l’Afrique de l’Ouest, le mal s’y est vite repandu. Au 
moment ou les dirigeants de la region prenaient des 
mesures hardies pour combattre ces fleaux, la crise 
libyenne est survenue et a aggrave la situation. 
L’imp act reel de cette crise est bien etabli par l’equipe 
devaluation puisqu’elle identifie plusieurs secteurs qui 
en patissent tels que la politique, la securite, 
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Fhumanitaire et le developpement. C’est dire done que 
tous les fondements de EEtat sont touches. 

Aux problemes deja chroniques et recurrents dans 
la region, telles la secheresse, la famine et la 
malnutrition, sont venus s’ajouter ceux evoques plus 
haut. La crise libyenne a done exacerbe les problemes 
de la region. Le retour des travailleurs migrants dans 
leurs pays et provinces d’origine, completement 
demunis, les personnes fuyant les combats et refugiees 
dans les pays voisins et la circulation plus aisee 
d’armes de tous calibres dans la region constituent les 
nouveaux defis auxquels les pays du Sahel et de toute 
la region doivent desormais faire face. 

L’un de ces defis reste aussi l’accroissement de la 
population qui a des consequences directes sur le 
logement, la scolarisation et la disponibilite des terres 
cultivables. A cela s’ajoutent les actes terroristes 
perpetres par Al-Qaida au Maghreb islamique et Boko 
Haram, ainsi que le developpement de la criminality 
transnational organisee. Ces defis mis ensemble 
constituent des pressions politiques sur les 
gouvemements et ont des incidences directes et 
dangereuses sur la paix, la securite et la stability dans 
les pays concemes. 

De l’avis de la delegation togolaise, tous ces 
problemes appellent des actions rapides pour eviter que 
la region du Sahel ne sombre dans une insecurity 
generalisee, tres prejudiciable a son developpement. 
Dans ce contexte, les recommandations qui ont ete 
formulees par l’equipe devaluation et qui sont de 
nature a prevenir des conflits d’envergure, la 
destabilisation des Etats et l’aggravation des problemes 
d’ordre humanitaire meritent une grande attention. A 
cet egard, la communaute intemationale devrait 
soutenir economiquement et financierement les Etats 
de la region et les aider a developper des programmes 
d’integration economique et sociale. 

On constate generalement que, lorsque les Etats 
font face a des problemes graves d’insecurite, le 
respect des droits de Ehomme est relegue au second 
plan. Les efforts des Nations Unies devraient 
egalement porter sur la composante «droits de 
l’homme » et inciter les gouvemements a les respecter 
pleinement dans leur lutte contre E insecurity et le 
terrorisme. 

Les Etats de la region, pris individuellement, 
deploient beaucoup d’efforts pour faire face a la 
situation. Le renforcement des capacites du personnel 
charge de la security, l’accroissement des controles aux 


frontieres et d’autres mesures particulieres participent 
a cette lutte engagee. Neanmoins, le Togo estime que la 
cooperation regionale et intemationale devrait 
constituer un des leviers efficaces de la lutte contre la 
situation. La facility avec laquelle les criminels et 
autres bandits de grand chemin communiquent et se 
deplacent d’un pays a un autre exige qu’une 
cooperation multiforme s’etablisse, afin de donner aux 
diverses initiatives entreprises la chance d’atteindre les 
objectifs escomptes. 

A cette fin, mon pays se felicite de la cooperation 
qui existe deja entre la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest, le Bureau des Nations 
Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Bureau regional 
des Nations Unies pour EAfrique centrale dans le cadre 
de la lutte contre ces nouvelles menaces a la paix et a 
la securite dans la region. 

C’est en agissant de concert que la communaute 
intemationale pourra combattre le crime organise au 
Sahel. Le Togo croit fermement que le Conseil de 
securite devrait jouer un role decisif a cette fin dans les 
mois a venir. Le Togo soutient egalement le texte de la 
declaration a la presse que la delegation fran?aise a 
proposee au Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de EAfrique du Sud. 

Nous voudrions remercier M. Pascoe, Secretaire 
general adjoint, de son expose sur le rapport de la 
mission devaluation des incidences de la crise 
libyenne et de la maniere dont elle a ete geree dans la 
region du Sahel (voir S/2012/42). 

Le rapport confirme notre position de longue date 
que la fa?on dont la resolution 1973 (2011) a ete 
appliquee pendant le conflit libyen aura de graves 
consequences sur les pays de la region. L’Afrique du 
Sud est vivement preoccupee par le fait que, de toute 
evidence, le probleme de la proliferation d’armes 
meurtrieres en Libye et au Sahel en general ne sera pas 
pleinement resolu avant longtemps. II est indiscutable 
que cette region se heurte a des defis particulars 
depuis un certain temps deja, mais la fa?on dont le 
conflit libyen a ete gere n’a fait qu’exacerber les 
problemes de la region. 

Par ailleurs, EAfrique du Sud est preoccupee par 
Eaugmentation des activites criminelles et terroristes 
dans la region, comme en temoigne la concentration 
recente des groupes terroristes et des extremistes dans 
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la region. La proliferation d’armes et de munitions est 
extremement inquietante a cet egard, et 
l’intensification des activites de groupes tels que Boko 
Haram en est la preuve. 

Ce qui a d’abord ete un conflit dans un pays s’est 
desormais transforme en un probleme regional aux 
consequences sans precedent. La communaute 
intemationale doit done assumer ses responsabilites et 
ne pas laisser les peuples et les gouvemements de la 
region faire face, seuls, a ces problemes, dont le fleau 
du terrorisme. 

Nous appuyons les recommandations en faveur de 
l’adoption d’une approche multiforme vis-a-vis de ces 
problemes aux niveaux national, regional et 
international, notamment pour ce qui est de la necessity 
d’etablir une cooperation et une collaboration etroites 
entre l’ONU et l’Union africaine. II s’agirait la d’une 
application pratique de la cooperation et de la 
collaboration envisagees au titre de la resolution 
2033 (2012), adoptee recemment par le Conseil. 

Dommage que certains membres de la 
communaute intemationale, dans leur empressement a 
regler la crise libyenne par la voie militaire, n’aient pas 
ecoute nos avertissements quant aux graves 
consequences de cette action qui a mis cette region et 
l’Afrique dans le bourbier ou elles se trouvent 
actuellement. Nous devons eviter d’adopter des 
reponses faciles et de dire que le Sahel a toujours ete 
confronts a ces problemes, alors que chacun sait que 
ces problemes n’ont jamais ete d’une telle ampleur. 

II ressort clairement du rapport que les efforts 
conjoints de collaboration de l’ONU et de l’Union 
africaine ont ete bien accueillis par les dirigeants et les 
peuples des pays visites par la mission devaluation. 
L’Afrique du Sud a toujours insiste s’agissant du 
reglement de la crise en Libye et ailleurs, sur la 
necessity de mettre en place un processus strategique 
politique ou l’Union africaine jouerait un role central. 
Le rapport indique qu’il existait parmi les Etats de la 
sous-region la volonte politique manifeste de trouver 
des solutions communes a leurs problemes communs. 

Pour ce qui est de l’avenir, nous engageons 
instamment le systeme des Nations Unies a relever ces 
defis d’une maniere coherente et integree, de travailler 
en partenariat avec ces pays conformement a leurs 
structures nationales et sous-regionales. La 
communaute intemationale, grace a la coordination 
assuree par le systeme des Nations Unies, a un role 
important a jouer pour faciliter l’appui et l’assistance 


technique dans les divers domaines identifies dans le 
rapport. Ces interventions systemiques, gerees d’une 
maniere integree et coherente, constitueront un 
investissement dans la stability a long terme de la sous- 
region. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant du Niger. 

M. Boureima (Niger) : Permettez-moi tout 
d’abord de vous feliciter tres sincerement, Monsieur le 
President, pour votre accession a la presidence de cet 
auguste organe de l’Organisation des Nations Unies 
qu’est le Conseil de securite pour le mois de janvier 
2012. Je voudrais egalement vous remercier d’avoir 
organise cette seance d’information sur le rapport 
(S/2012/42) tant attendu de la mission chargee 
d’evaluer l’impact de la crise libyenne sur les pays de 
la region du Sahel. 

C’est egalement le lieu pour moi de remercier le 
Secretaire general, M. BAN Ki-moon, d’avoir 
temoigne une fois de plus l’interet tout particulier qu’il 
accorde a l’Afrique en general, et a la region du Sahel 
en particulier. Nous remercions egalement M. Lynn 
Pascoe pour son brillant expose. 

Concemant l’equipe devaluation, nous pensons 
qu’elle est a feliciter vivement. En effet, a travers son 
rapport, les problemes de la region du Sahel provoques 
ou aggraves par la crise libyenne ont ete clairement 
identifies. II en est de meme pour les mesures 
appropriees pour y faire face. La mission a egalement 
formule des recommandations pertinentes, tant a 
l’endroit des autorites nationales de pays de la region, 
que de la communaute intemationale dans son 
ensemble. La mission, qui a releve les efforts 
nationaux et regionaux, a reconnu tout de meme la 
necessite d’un appui international consequent pour 
aboutir a des resultats probants dans l’attenuation des 
effets de la crise libyenne sur la region, et dans la lutte 
contre les fleaux qui sevissent dans la region. 

Comme il a ete admis depuis le Sommet mondial 
de 2005, qu’il existe un lien entre developpement et 
securite, la necessite s’impose d’une approche 
holistique integree pour faire face a ces problemes, en 
particulier dans la region du Sahel ou il s’agit de 
problemes dont l’ampleur et l’origine commandent que 
la communaute intemationale y consacrent les moyens 
qu’il faut - en particulier en matiere de ressources 
financieres. Cependant, tout en reconnaissant les 
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efforts accomplis par nombre de nos partenaires, nous 
fondons un grand espoir dans la manifestation de plus 
de solidarity et d’engagement veritable de tous. 

Pour sa part, le Niger fait de son mieux, tant sur 
le plan international que sur le plan regional. En 
temoigne recemment un forum organise plus 
precisement du 22 au 24 janvier, un forum international 
sur la securite et le developpement dans l’espace 
sahelo-saharien du Niger, forum dont l’objectif est de 
faire connaitre la strategic de securite et de 
developpement dans les zones sahelo-sahariennes du 
Niger. II s’agit d’une strategie chiffree pour le 
flnancement de laquelle nous en appelons a la 
communaute intemationale. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mali. 

M. Daou (Mali) : A la suite de mon collegue et 
ami du Niger, je voudrais, a mon tour, vous feliciter, 
Monsieur le President, pour la maniere remarquable 
dont vous presidez le Conseil, et vous dire combien ma 
delegation est heureuse de participer a la presente 
seance. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
feliciter le Secretaire general de l’ONU, M. BAN Ki- 
moon, de son initiative de depecher dans les pays du 
Sahel une mission pluridisciplinaire devaluation de 
l’impact de la crise libyenne sur cette region. Mon pays 
apprecie hautement l’attention soutenue qu’il accorde a 
la region sahelo-saharienne, qui, depuis quelque temps, 
connait une situation securitaire a la fois complexe et 
preoccupante. 

Le Mali, qui figure parmi les pays qui ont 
accueilli la mission de l’ONU, prend acte du rapport 
(voir S/2012/42) que vient de presenter le Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques. II prend acte 
egalement des recommandations formulees par la 
mission devaluation et qui visent a soutenir les 
initiatives nationales, regionales et intemationales. 
Cependant, qu’il me soit permis de faire quelques 
remarques. 

Je voudrais tout d’abord relever que le rapport se 
fait l’echo de declarations fallacieuses d’individus et 
de groupuscules insignifiants qui, au mepris de l’esprit 
d’ouverture et de dialogue prone par les plus hautes 
autorites maliennes, ont choisi la violence comme 
moyen d’expression de leurs revendications. Le Mali 
est une vieille nation, une terre d’hospitalite, de 
dialogue, de tolerance. Le Mali est aussi un pays qui 


respecte la diversity culturelle, les principes 
democratiques, les droits et les libertes individuels et 
collectifs. Cependant, le Gouvemement du Mali ne 
saurait tolerer aucun acte visant a saper l’unite et 
T integrity du territoire national. 

Comme le souligne si bien le rapport, la crise 
libyenne a eu de serieuses repercussions sur les pays 
voisins, et particulierement ceux du Sahel, dont le 
Mali, qui ont du faire face au retour massif de 
travailleurs migrants demunis et d’ex-combattants 
lourdement armes. 

II va sans dire que la presence de groupes armes 
nourrissant de vieilles ambitions ainsi que la 
dissemination d’armes et de munitions de tous genres 
ont aggrave l’insecurite et mis a rude epreuve la paix, 
la stability et la securite dans la bande sahelo- 
saharienne. 

Le Mali, pleinement conscient de l’ampleur et de 
la complexity des defis actuels, demeure convaincu que 
les reponses a y apporter passent non seulement par le 
renforcement de la presence militaire dans les regions 
affectees pour combattre le terrorisme, la criminality 
transnational et les trafics de tous genres, mais 
egalement par la protection des personnes et de leurs 
biens, T amelioration des infrastructures de base et des 
services publics ainsi que la promotion des activites de 
developpement local. Participent de cette dynamique 
les nombreuses initiatives prises par le Gouvemement, 
parmi lesquelles le programme special pour la paix, la 
securite et le developpement au Nord-Mali ainsi que le 
programme de gouvemance partagee de la securite et 
de la paix au Mali. 

Au niveau regional, il convient de se feliciter de 
la cooperation fructueuse existant entre les pays 
concemes, a qui incombe, je le souligne, la 
responsabilite premiere d’assurer la paix, la stability et 
la securite au Sahel. 

Pour terminer, je voudrais souligner ici qu’il est 
urgent que l’Organisation des Nations Unies et l’Union 
africaine aident a la mobilisation d’une aide 
intemationale accrue en faveur des pays du Sahel afin 
de leur permettre de renforcer leur capacity de relever 
les defis actuels. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Tchad. 

M. Tchingonbe Patchanne (Tchad) : Monsieur le 
President, c’est la premiere fois que ma delegation 
prend la parole et elle profite de l’occasion pour vous 
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souhaiter une bonne et heureuse annee 2012, sans 
oublier tous les collegues ici presents. Je voudrais 
egalement saluer les efforts deployes par l’equipe 
d’experts qui ont effectue une mission devaluation de 
l’impact de la crise libyenne sur les pays du Sahel. 

Comme le Conseil le sait, la Libye a ete avant la 
crise un pays qui attirait des travailleurs immigres de 
differentes nationality grace a ses ressources 
petrolieres immenses. Le Tchad, mon pays, est l’un des 
pays saheliens dont les ressortissants se sont installes 
en tres grand nombre en Libye. Aujourd’hui, plus de 
80 % de ces immigres ont pu regagner le pays grace a 
l’apport consequent de l’Organisation internationale 
pour les migrations, dont je salue ici le sens humaniste. 

Le Tchad accorde un tres grand interet aux 
conclusions et recommandations de la mission et se 
felicite de la mise sur pied de cette mission par le 
Secretaire general de l’ONU. II souhaite egalement que 
le Conseil de securite accorde toute l’attention qu’il 
merite au rapport en vue d’inciter la communaute 
internationale a apporter son soutien aux pays du Sahel 


pour leur permettre de gagner leur combat contre le 
sous-developpement, la famine, la precarite et 
l’insecurite. 

Concemant la circulation des armes de guerre 
dans la region du Sahel et la menace que cela 
represente pour les pays saheliens, le President de la 
Republique du Tchad, S. E. M. Idriss Deby Itno, avait 
tire la sonnette d’alarme avant meme la chute du 
regime de Kadhafi. Cependant, la situation demeure 
preoccupante compte tenu des longues frontieres qui 
nous separent et qui sont difficiles a controler. 

Tous ces maux auxquels les pays ont du faire face 
sont aggraves par l’impact de la crise libyenne. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie a 
nouveau M. Lynn Pascoe de l’expose qu’il a presente 
aujourd’hui au Conseil. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 heures. 
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